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DECRET

relatif aux organismes collecteurs paritaires agréés des fonds de la formation professionnelle continue

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi

Vu le code du travail, notamment les articles L 6332-6 et L 6332-13

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie

Vu l’avis du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu

DECRETE

	TITRE I Dispositions générales

Article 1er
L’article R6332-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le conseil d'administration de l’organisme collecteur paritaire agréé  est composé d'un nombre égal de représentants des employeurs et des organisations de salariés. »

Article 2

Au premier alinéa de l’article R 6332-5, les mots « des contributions mentionnées au 2° de l’article R 6331-9, au second alinéa de l’article L 6331-17 et à l’article L 6332-3 » sont remplacés par les mots « des contributions mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4° de l’article L 6332-7 ».

 Le second alinéa du même article est supprimé.

Article 3

Au premier alinéa de l’article R 6332-6, les mots « prévue au 2° de l’article L 6331-14 » sont remplacés par les mots « prévue au 5° de l’article L 6332-7 ».

Article 4

L’article R 6332-7 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« La répartition des dépenses visées aux articles R 6332-36 et R 6332-37 de l’organisme collecteur paritaire s’effectue au prorata des collectes effectuées par l’organisme au titre de chaque section financière résultant de l’agrément.

Cette répartition peut toutefois faire l’objet d’une modulation déterminée par la convention d’objectifs et de moyens visée au dernier alinéa de l’article L 6332-1-1 ».

	Article 5

L’article R 6332-8 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art R 6332-8.- Conformément à l’article L.6332-1, l’agrément est accordé aux organismes collecteurs paritaires en fonction notamment :

· de la capacité financière et des performances de gestion en tenant compte de l’estimation de la collecte, de la mise en œuvre d’une comptabilité analytique, de l’estimation des frais d’information et de gestion, de la mutualisation de moyens et services;

· de la cohérence du champ d’intervention géographique et professionnel ou interprofessionnel en tenant compte de la capacité à assurer une représentation au niveau interrégional, régional ou territorial, de la capacité soit à répondre à une logique de filière économique, soit à représenter des activités connexes, soit à répondre à des problématiques de qualification ou de formation communes aux entreprises adhérentes ;

· du mode de gestion paritaire, en tenant compte des modalités d’application de la délégation de gestion, notamment l’existence de rapports de suivi et d’évaluation de celles-ci ; 

· de l’aptitude à assurer leur mission compte tenu de leurs moyens : la cohérence des services proposés, l’organisation fonctionnelle et territoriale de l’organisme au regard de la taille des entreprises et de la structuration des branches professionnelles ; l’existence d’un service dématérialisé d’information et de conseil;

· de l’aptitude à assurer des services de proximité à destination des très petites, petites et moyennes entreprises, notamment l’existence de démarches spécifiques en faveur des très petites, petites et moyennes entreprises

· de la transparence de la gouvernance, en tenant compte des engagements relatifs à la publicité des comptes de l’organisme collecteur paritaire agréé et des règles de prises en charge des dépenses de formation»

Article 6

A l’article R 6332-9, les mots « à compétence nationale » sont remplacés par les mots « au titre du plan de formation des entreprises et des formations organisées dans le cadre du droit individuel à la formation, des périodes et des contrats de professionnalisation » et les mots « quinze millions d’euros » sont remplacés par les mots « cent millions d’euros ».

Article 7

L’article R 6332-10 est abrogé.

Article 8

Au premier alinéa de l’article R. 6332-11 les mots « de formation » sont remplacés par les mots « de collecte » 

Article 9

1° A la deuxième phrase du 3ème alinéa de l’article R 6332-16, il est inséré entre les références aux articles L 6332-3 et L 6332-4 une référence à l’article L 6332-3-1.

2° A la troisième phrase du troisième alinéa du même article les mots « 31 décembre » sont remplacés  par les mots « 31 octobre »

Article 10

Au deuxième alinéa de l’article R. 6332-17, après les mots « une telle convention, » il est ajouté : « ainsi qu’au ministre chargé de la formation professionnelle et au conseil d’administration du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, » et après les mots « missions qui leur ont été confiées » il est ajouté « ainsi que les frais afférents à celles-ci »



	Article 11

L’article R 6332-23 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art R 6332-23 : Les organismes collecteurs paritaires agréés rendent publics la liste des priorités, des critères et des conditions de prise en charge des demandes présentées par les employeurs, des coûts de diagnostics visés au 4ème alinéa de l’article L.6332-1-1 ainsi que les services proposés correspondant à l’emploi des sommes prévues au 3° de l’article R. 6332-36 et 3° l’article R. 6332-37 au sein d’une rubrique dédiée et identifiable de leur service dématérialisé. La rubrique est actualisée dans les quinze jours suivant la modification de l’une de ces informations. Chaque organisme collecteur paritaire agréé rend également publique  chaque année la liste des organismes de formation bénéficiaires des fonds de l’organisme collecteur ainsi que le montant pour chacun des organismes.  

Sur leur même service dématérialisé et sans préjudice de l’application des dispositions de l’article L. 612-4 du code du commerce, les organismes collecteurs paritaires agréés assurent la publicité de leurs  comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. ».

Article 12

Au 2ème alinéa de l’article R 6332-28, les mots « et les versements opérés en application des articles R 6332-56, R 6332-62, R 6332-83, R 6332-84, D 6332-94 et D 6332-95 » sont abrogés.

Article 13

L’article R. 6332-30 est complété par un troisième alinéa ainsi rédigé : « Le commissaire aux comptes de l’organisme atteste de la réalité et du bien-fondé des renseignements financiers. »

Article 14

Le deuxième alinéa de l’article R. 6332-31 est ainsi complété :

Après les mots « orientations de l’activité de l’organisme » sont ajoutés les mots « et d’un rapport de gestion certifié par le commissaire aux comptes détaillant l’évolution des charges par dispositif et par destination, la mise en œuvre du contrôle interne et les différentes procédures et dispositifs interne permettant de fiabiliser l’usage des fonds. »
Article 15

Aux 1er et 2ème alinéas de l’article R 6332-32, les mots « fonds national de péréquation » sont remplacés par les mots « fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels ».



	Article 16

L’article R. 6332-35 est ainsi modifié :

Après les mots « signataires des accords » sont ajoutés les mots « au titre de l’article R. 6332-43 »

Article 17

1°) Après l’article R 6332-35, l’intitulé du § 4 est remplacé par l’intitulé suivant :

« § 4 Frais de gestion et d’information »

2°) Les articles R 6332-36 et R 6332-37 sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Art R 6332-36 : Les frais de gestion et d’information mentionnés au 7° de l’article L 6332-6 des organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation et de la professionnalisation sont constitués par :

1° Les frais de collecte des contributions des employeurs ;

2° Les frais de gestion administrative relatifs à l’instruction et au suivi des dossiers de formation ;

3° Les frais d’information générale et de sensibilisation des entreprises ;

4° La rémunération des missions et services qui sont effectivement accomplis en vue d’assurer la gestion paritaire des fonds de la formation professionnelle continue conformément aux dispositions prévues en la matière par les articles R 6332-43 à R 6332-45;

5° La contribution due dans les conditions fixées par les articles R 6332-96 à R 6332-99 au fonds national de gestion paritaire de la formation professionnelle continue.

6° Les frais d’accompagnement des entreprises dans l’analyse et la définition de leurs besoins en matière de formation visés au 2° de l’article L.6332-1-1 ;  

7° Les frais d’information-conseil, de pilotage de projet et de service de proximité aux entreprises notamment des très petites entreprises et des petites et moyennes entreprises ;

8° Les dépenses réalisées pour le fonctionnement d’observatoires prospectifs des métiers et des qualifications destinées à mesurer l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifications, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté du ministre en charge de la formation professionnelle ;

9° Le financement d’études ou de recherches intéressant la formation et notamment les frais relatifs à l’ingénierie de certification visée au 5ème alinéa de l’article L 6332-1-1, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté du ministre en charge de la formation professionnelle ;



	Art R 6332-37 : Les frais de gestion et d’information mentionnés à l’article L 6331-11 des organismes collecteurs paritaires agréés au titre du congé individuel de formation sont constitués par :

1° Les frais de collecte des contributions des employeurs ;

2° Les frais de gestion administrative relatifs à l’instruction et au suivi des dossiers de formation ;

3° La rémunération des missions et services qui sont effectivement accomplis en vue d’assurer la gestion paritaire des fonds de la formation professionnelle continue conformément aux dispositions prévues en la matière par les articles R 6332-43 à R 6332-45;

4° La contribution due dans les conditions fixées par les articles R 6332-96 à R 6332-99 au fonds national de gestion paritaire de la formation professionnelle continue

5° Les frais d’information des salariés sur les congés de formation, de bilans de compétences, d’examen et de validation des acquis de l’expérience 

6° Les frais d’accompagnement des salariés dans le choix de leur orientation professionnelle et d’appui à l’élaboration de leur projet visées au 1° de l’article L 6331-11 ;

.

	Article 18

Il est créé les articles R 6332-37-1 à R 6332-37-6 ainsi rédigés :

« Art R 6332-37-1 : Les dépenses visées respectivement aux articles R 6332-36 et R 6332-37 ne peuvent excéder un plafond fixé par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle.

Ce plafond est composé d’une part fixe exprimée en pourcentage de la collecte comptabilisée et d’une part variable comprise entre un taux minimum et un taux maximum exprimée en pourcentage applicable pour moitié sur la collecte comptabilisée et pour l’autre moitié sur le montant des décaissements fixés dans l’arrêté prévu à l’alinéa précédent.

Art R 6332-37-2 : Les dépenses des organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation et de la professionnalisation visées aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° de l’article R 6332-36 sont assises sur la collecte comptabilisée et ne peuvent dépasser la part fixe du plafond prévue à l’article R 6332-37-1.

Les frais visés aux 6°, 7°, 8° et 9° sont assis sur une assiette constituée pour moitié par la  collecte comptabilisée et pour l’autre moitié par le montant des décaissements et ne peuvent dépasser un plafond déterminé par la convention d’objectifs et de moyens prévue au dernier alinéa de l’article L 6332-1-1. La détermination du plafond par la convention d’objectifs et de moyens ne peut être supérieure à la part variable maximale prévue à l’article R 6332-37-1.

R 6332-37-3 : Les dépenses des organismes collecteurs paritaires agréés au titre du congé individuel de formation visées aux 1°, 2°, 3° et 4° de l’article R 6332-37 sont assises sur la collecte comptabilisée et ne peuvent dépasser la part fixe du plafond prévue à l’article R 6332-37-1.

Les frais visés au 5 °et au 6° sont assis sur une assiette constituée pour moitié par la  collecte comptabilisée et pour l’autre moitié par le montant des décaissements et ne peuvent dépasser un plafond déterminé par la convention d’objectifs et de moyens prévue au dernier alinéa de l’article L 6332-1-1. La détermination du plafond par la convention d’objectifs et de moyens ne peut être supérieure à la part variable maximale prévue à l’article R 6332-37-1.

Art R 6332-37-4 : En cas d’absence de convention d’objectifs et de moyens applicable à l’organisme collecteur paritaire agréé, la part variable applicable à l’organisme correspond au pourcentage minimum prévu au deuxième alinéa de l’article R. 6332-37-1 



	Art. R. 6332-37-5 : La mise en œuvre de la convention d’objectifs et de moyens fait l’objet d’un suivi annuel de son état d’avancement.

Art. R. 6332-37-6 : En cas de dépassement du plafond mentionné à l’article R. 6332-37-1 de la part fixe ou de la part variable prévues au deuxième alinéa du même article, le ministre chargé de la formation professionnelle adresse à l’organisme collecteur paritaire agréé signataire de la convention une mise en demeure motivée de présenter, dans un délai d’un mois, ses observations écrites ou orales justifiant le montant du dépassement constaté. A défaut de présentation des justifications dans le délai imparti, l’organisme collecteur paritaire agréé procède à un versement au Trésor public correspondant au montant du dépassement constaté.



	Article 19

1°) L’intitulé de la section II du chapitre II du titre troisième du livre troisième de la sixième partie devient :

« Section II Organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation » ;

2°) les subdivisions sous section 1 et sous section 2 de ladite section II du chapitre II du titre troisième du livre troisième de la sixième partie sont supprimées ;

3°) la sous section 3 devient la section III et les sections III, IV, V, VI et VII deviennent respectivement  sections IV, V, VI, VII et VIII.

Article 20

L’article R 6332-46 est ainsi rédigé :

« Les organismes collecteurs paritaires agréés gèrent paritairement les contributions versées par les employeurs au titre du plan de formation et suivent l’emploi des sommes collectées au sein de trois sections particulières :

1° la section plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés ;

2° la section plan de formation des employeurs occupant de dix à moins de cinquante salariés ;

3° la section plan de formation des employeurs occupant cinquante salariés et plus.

Ils définissent les services proposés, les priorités, les critères et les conditions de prise en charge des demandes présentées par les employeurs.

Dès leur réception, les fonds visés aux 1° et 2° sont mutualisés au sein de leurs sections particulières. Les fonds visés au 3° sont mutualisés conformément aux dispositions du 2° de l’article R 6332-16 ».  

Article 21

L’article R 6332-47 est ainsi rédigé :

« La convention constitutive d’un organisme collecteur paritaire agréé au titre des 2° et 3° de l’article L 6332-7 ne peut contenir de dispositions ayant pour effet d’interdire aux employeurs adhérant à cet organisme, après s’être acquitté de leur engagement envers celui-ci :

1° soit d’adhérer à un autre organisme collecteur interprofessionnel agréé au titre des 2° et 3° de l’article L 6332-7 ;

2° soit d’utiliser les autres modalités d’exécution de leur obligation de participer au développement de la formation professionnelle continue au titre du plan de formation ».

Article 22

L’article R 6332-48 est abrogé.



	Article 23

L’article R 6332-49 est abrogé.

Article 24

L’article R 6332-50 est modifié ainsi qu’il suit

1° Au 1er alinéa, les mots « du fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « de l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation » ;

2° Les 2°, 3°, 4° et 5° sont remplacés par les dispositions suivantes :

« 2° au financement des frais de gestion et d’information prévus à l’article R 6332-36. Ces frais sont répartis selon les modalités définies à l’article R 6332-7 ».

Article 25

L’article R 6332-51 est abrogé.

Article 26

A l’article R 6332-52, les mots « fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

Article 27

A l’article R 6332-53, les mots « du fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « de l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

Article 28

A l’article R 6332-54, les mots « le fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots 

« l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

Article 29

A l’article R 6332-55, les mots « fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots  « organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation ».

Article 30

L’article R 6332-56 est modifié ainsi qu’il suit :

1° Au premier alinéa les mots « le fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

2° Au 3°, la référence à l’article R 6332-51 est remplacée par une référence aux articles R 6332-37-2 et R 6332-37-4.

Article 31

A l’article R 6332-57, les mots « fonds d’assurance formation de salariés est agréé » sont remplacés par les mots « organisme collecteur paritaire est agréé au titre du plan de formation » et les mots « selon le cas » et  «, ou du préfet de région, après avis du comité de coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle » sont supprimés. 

Article 32

A l’article R 6332-58, les mots « au fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « à l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

Article 33

L’article R 6332-59 est abrogé.

Article 34

A l’article R 6332-60, les mots « au fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « à l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

Article 35

A l’article R 6332-61, les mots « le fonds d’assurance formation de salariés » sont remplacés par les mots « l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation » et après les mots « l’accord d’un organisme collecteur paritaire agréé », il est ajouté les mots « au titre du congé individuel de formation ».

Article 36

A l’article R 6332-62, les mots « le fonds d’assurance formation » sont remplacés par les mots « l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation », la référence à l’article R 6332-59 est remplacée par une référence à l’article R 6332-50 et les mots « du fonds d’assurance formation de salariés » sont remplacés par les mots « de l’organisme collecteur paritaire agréé au titre du plan de formation ».

Article 37

L’article R 6332-63 est modifié ainsi qu’il suit :

1°) Au premier alinéa, les mots « outre les dispositions communes applicables aux fonds d’assurance formation » sont supprimés et les mots « de la présente sous section » sont remplacés par les mots « de la présente section ».

2°) Le 4° est ainsi rédigé :

« 4° R 6332-52 à R 6332-54 relatifs aux disponibilités dont un organisme collecteur agréé au titre du plan de formation peut disposer ».

3°) Il est ajouté les dispositions suivantes :

« 8° R 6332-50 et R 6332-37-4 relatifs à l’affectation des fonds;

   9° R 6332-55 et R 6332-56 relatifs au contrôle ».

	Article 38 

L’article R 6332-78 est modifié ainsi qu’il suit:

1°) Au 3° les mots « dans la limite d’un plafond et d’une durée maximale fixés par décret » sont remplacés par les mots « dans la limite de plafonds mensuels et de durées maximales fixés par décret ».

2°) Les 5° et 6° sont remplacés par les dispositions suivantes :

« 5° Des frais de gestion et d’information prévus à l’article R 6332-36. Ces frais sont répartis selon les modalités définies à l’article R 6332-7 

6° Des coûts des diagnostics des entreprises visées au 4ème alinéa à l’article L.6332-1-1, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. Le recours et la mise en œuvre de ces diagnostics sont un des éléments de la convention d’objectifs et de moyens visé à l’article L.6332-1-1 ».

Article 39

Il est ajouté à l’article R 6332-79 un second alinéa ainsi rédigé :

« Ces montants couvrent tout ou partie des frais pédagogiques, des rémunérations et charges sociales légales et conventionnelles ainsi que des frais de transport et d’hébergement. ».

Article 40

A l’article R 6332-81, la référence au 4° de l’article R 6332-78 devient une référence au 5° de l’article R 6332-78.

Article 41

L’article R 6332-82 est abrogé.

	Article 42

A l’article R 6332-84, après la référence à l’article R 6332-78, il est inséré une référence aux articles R 6332-37-2 et R 6332-37-4.

Article 43

L’article D. 6332-89 est ainsi modifié : les mots « sont imputables sur la participation au développement de la formation professionnelle continue dans les conditions définies au 1° de l'article L. 6331-19 et au 2° de l'article R. 6331-9 » sont remplacés par les mots « peuvent être financées au titre de la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue dans le cadre du plan de formation. »

Article 44 
A l’article D 6332-95, après la référence à l’article D 6332-94-1, il est ajouté une référence aux articles R 6332-37-3 et R 6332-37-4.

Article 45

A l’article R 6332-98, les mots « de péréquation mentionnée à l’article R. 6332-109 » sont supprimés. 

Article 46

L’article R 6332-102 est abrogé 

Article 47

L’article R6332-103 est ainsi modifié 

1° Au 1er alinéa, les mots « à l’article R.6332-102 » sont remplacés par les mots «en application des articles R.6332-43 et R6332-97 » 

2° Au second alinéa, les mots «, notamment celle prévue au 5° de l’article R 6332-50 » sont supprimés.

Article 48

Pour la collecte des contributions prévues aux 1° à 5° de l’article L 6332-7 du code du travail exigibles avant le 1er mars 2012, les dossiers de demandes d’agrément doivent être déposés avant le 1er septembre 2011. Les engagements de financer la formation pris par les organismes dont les agréments expirent le 1er janvier 2012, en application des dispositions de l’article 43 de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie, sont repris par les organismes collecteurs bénéficiaires de la dévolution des biens prévue à l’article R 6332-20 du code du travail, dans le champ d’intervention géographique et professionnel ou interprofessionnel de ces derniers.



	TITRE II Dispositions transitoires

Article 49

Les dispositions du dernier alinéa de l’article L 6332-1-1 relatives aux conventions triennales d’objectifs et de moyens sont applicables dès que l’organisme atteint le montant de collecte prévu à l’article R. 6332-9, à compter du premier jour de l’exercice civil suivant la publication du présent décret.

Les organismes collecteurs paritaires agréés appliquent à compter du 1er janvier 2012, les dispositions du 7° de l’article L 6332-6 relatives aux frais de gestion et d’information ou à compter du premier jour de l’exercice civil pour les organismes visés au 1er alinéa » 

Article 50

Le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.




Fait à Paris, le  [     ]

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi

Le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi

RAPPORT AU PREMIER MINISTRE

La loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie prévoit diverses dispositions relatives aux OPCA en ses articles 41 et 43.

L’article 41 porte sur les points suivants:

· Les missions des organismes collecteurs (nouvel art L 6332-1-1 et art L 6332-7 modifié du code du travail) ;

· La convention triennale d’objectifs et de moyens conclue entre chaque organisme collecteur paritaire agréé et l’Etat (nouvel art L 6332-1-1) ;

· Le cumul des fonctions d’administrateur ou de salarié dans un OPCA et un établissement de formation ou un établissement de crédit (nouvel art L 6332-2-1) ;

· La « fongibilité » des fonds du plan de formation (nouveaux art L 6332-3 et L 6332-3-1) ;

· La création d’une section particulière au titre du plan de formation des employeurs occupant de dix à moins de cinquante salariés (nouvel art L 6332-3-1) ;

· La « collecte captive » au titre du plan de formation (nouvel art L 6332-3-1) ;

· Les délais de règlement des sommes dues aux organismes de formation (nouvel art L 6332-5-1) ;

· Les différentes catégories d’agrément des OPCA (art L 6332-7 modifié) ;

· Le plafonnement des frais de gestion et d’information des OPCA (art L 6332-6 modifié).

L’article 43 de la loi prévoit quant à lui que la validité des agréments délivrés aux organismes collecteurs paritaires des fonds de la formation professionnelle continue expire au plus tard le 1er janvier 2012 et fixe de nouvelles conditions d’agrément.

Il convient par ailleurs de mentionner l’article L 6332-6 du code du travail (modifié par la loi du 24 novembre 2009) qui prévoit qu’un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application des dispositions législatives relatives aux OPCA 

Dans ce cadre, le projet de décret relatif aux organismes collecteurs paritaires agréés prévoit les dispositions suivantes :

L’article 1er définit les conditions de la gestion paritaire

Les articles 2 et 3 prennent en compte les changements de référence des agréments pour collecter les contributions modifiés par la loi.

L’article 4 détermine la répartition des dépenses de gestion et d’information selon la nature des agréments.

L’article 5 précise les critères d’agrément des nouveaux organismes collecteurs paritaires qui seront mis en place au plus tard le 1er janvier 2012.

Les articles 6 et 7 prévoient le seuil minimum de collecte applicable pour les nouveaux agréments et suppriment les possibilités de dérogation à ce même seuil.

L’article 8 corrige une erreur de recodification, le premier alinéa de l’article L. 6332-2 visant des conventions de collecte et non de formation, ces dernières faisant l’objet du second alinéa du même article.

L’article 9 apporte les précisions nécessaires sur la mutualisation des fonds : les fonds perçus par les OPCA au titre du plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés et de dix à moins de cinquante salariés sont mutualisés dès réception. Il prévoit également que la date de mutualisation intersectorielle est avancée de deux mois. 

L’article 10 prévoit l’information des services de l’Etat et du conseil d’administration du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels sur l’exécution des conventions de délégation de gestion des OPCA.

Les articles 11, 13 et 14 renforcent les modalités d’application du principe de transparence au fonctionnement des OPCA :

· en prévoyant les modalités de publicité des priorités, de prises en charge et des services proposés, des coûts de diagnostics visés au 4ème alinéa de l’article L. 6332-1-1, ainsi que des comptes des OPCA (article 11)

· en faisant attester les renseignements financiers de l’état statistique et financier transmis aux services de l’Etat par le commissaire aux comptes de l’OPCA (article 13)

· en ajoutant aux documents accompagnant l’état statistique et financier un rapport de gestion validé par le commissaire aux comptes permettant fiabiliser le fonctionnement de l’OPCA (article 14)

L’article 12 vise à exclure du calcul des disponibilités excédentaires les reversements au Trésor public opérés par un OPCA à la suite d’une procédure de contrôle le sanctionnant.

L’article 15 change la référence au fonds national de péréquation pour le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels à la suite des dispositions législatives.

L’article 16 précise l’objet du compte rendu annuel prévu à l’article R. 6332-35 qui retrace les actions réalisées au titre du préciput (paritarisme) prévu à l’article R. 6332-43.

L’article 17 crée un paragraphe spécifique aux frais de gestion et d’information des OPCA ; en effet, la loi a modifié les modalités de financement des missions des OPCA en créant un plafond global de dépenses applicable aux OPCA , lui-même composé d’une part fixe et d’une part variable.

Ce plafond global comprend notamment des frais de paritarisme, des frais d’études et de recherche, des frais d’observatoire également plafonnés au sein de leur part respective de rattachement.

Les articles R. 6332-36 et R. 6332-37 listent les dépenses rattachables aux frais d’information et de gestion pour les OPCA agréés au titre du plan de formation et de la professionnalisation et du DIF (R. 6332-36) et pour les organismes agréés au titre du CIF (R. 6332-37).

L’article 18 précise l’assiette de calcul de la part fixe et de la part variable des frais de gestion et d’information (R. 6332-37-1), cette dernière étant calculée pour moitié sur la collecte comptabilisée et pour l’autre moitié sur les montants décaissés. Les articles R. 6332-37-2 et R. 6332-37-3 précisent la composition par nature de la part fixe et de la part variable selon qu’il s’agisse d’un OPCA agréé au titre du plan de formation, de la professionnalisation et du DIF ou d’un organisme agréé au titre du CIF. L’article R. 6332-37-4 prévoit la situation d’un OPCA qui n’aurait pas signé de convention d’objectifs et de moyens telle que prévue à l’article L. 6332-1-1. L’article R.6332-37-5 précise que la convention d’objectifs et de moyen fait l’objet d’un suivi annuel. Enfin l’article R. 6332-37-6 prévoit les sanctions applicables en cas de dépassement des plafonds prévus dans l’article R.6332-37-1

L’article 19 prévoit une clarification de la rédaction du code du travail en créant une section « organismes paritaires collecteurs agréés au titre du plan de formation ». Cette simplification d'écriture doit permettre d’éviter la confusion actuelle entre fonds d’assurance formation (FAF) en tant que personne morale et fonds d’assurance formation en tant qu’agrément au titre du plan de formation qui a été accentuée avec les travaux de recodification du code du travail. 

Les FAF en tant que personnes morales continuent d’exister mais le chapitre consacré à l’agrément au titre du plan de formation s’intitule désormais « OPCA agréés au titre du plan de formation ».

L’article 20 prévoit les modalités d’organisation des OPCA agréés au titre du plan de formation (sections comptables spécifiques selon les agréments, rôle, règles de mutualisation selon les agréments).

L’article 21 clarifie les règles relatives à la collecte captive, les entreprises employant plus de 10 salariés ne peuvent être obligées par accord de branche à verser l’intégralité de leur contribution au titre du plan de formation à l’OPCA désigné par la branche. Elles conservent la liberté d’affectation d’une partie de leur contribution au titre du plan de formation soit à un autre OPCA que celui désigné par la branche celui-ci devant être agréé sur le champ interprofessionnel ou à tout autre dépense libératoire prévue.

Les articles 22 et 23 sont abrogés car leurs dispositions sont soit reprises dans la partie fonctionnement général des OPCA (article 22), soit dans la loi (article 23).

L’article 24 prend en compte la modification du titre de la section prévue à l’article 19 du décret ainsi que les nouvelles modalités de calcul et d’imputation des frais de gestion et d’information prévues aux articles 4, 17 et 18 du décret.

L’article 25 abroge un article rendu obsolète par la mise en place du système de frais de gestion prévu aux articles 17 et 18 du décret.

Les articles 26 à 32 et 34 à 36 modifient divers articles de la nouvelle section créée par l’article 19 en remplaçant la mention « fonds d’assurance formation » par une référence à « l’organisme paritaire collecteur agréé au titre du plan de formation ».

De surcroît :

· L’article 30 modifie une référence liée à l’application du nouveau système de frais d’information et de gestion prévu aux articles 17 et 18 du décret ;

· L’article 31 supprime la possibilité d’obtenir un agrément au titre du plan de formation pour un champ géographique régional ;
· L’article 35 précise que la prise en charge des dépenses liées aux divers congés listés à l’article R. 6332-61 par un OPCA agréé au titre du plan de formation peut se faire après refus d’un organisme paritaire collecteur agréé au titre du CIF ;
· L’article 36 prévoit une modification de référence en lien avec l’application de l’article 19 du décret
L’article 33 abroge un article devenu obsolète dans le cadre de la nouvelle organisation de la section prévue à l’article 19 du décret.

L’article 37 modifie les références des articles afin de mettre en cohérence l’article R. 6332-63 avec les nouvelles dispositions du présent décret.

L’article 38 prend en compte le nouveau système de frais de gestion et d’information prévu à l’article 17 du décret. 

Les coûts de diagnostics, distincts des frais d’information et de gestion, sont toutefois plafonnés par arrêté du Ministre.

L’article 39 complète l’article R. 6332-79 en précisant les montants couverts par le forfait de prise en charge prévu pour les actions de professionnalisation.

L’article 40 modifie les références prévues à l’article R. 6332-81 après application de l’article 39 du décret

L’article 41 abroge une disposition devenue obsolète après l’application des articles 17 et 18 du décret.

L’article 42 actualise les références de l’article R. 6332-84 après l’application des articles 17 et 18 du décret.

L’article 43 propose une modification rédactionnelle permettant aux entreprises de moins de 10 salariés de financer au titre du plan de formation les dépenses exposées au-delà du forfait prévu pour la prise en charge des actions de professionnalisation.

L’article 44 actualise les références de l’article D. 6332-95 après l’application des articles 17 et 18 du décret.

L’article 45 corrige une erreur de recodification (ex article R. 964-1-15).

L’article 46 abroge une disposition devenue obsolète après l’application des articles 17 et 18 du décret.

L’article 47 actualise les références après l’application des articles 17 et 18 du décret.

L’article 48 prévoit les modalités de mise en œuvre de la nouvelle procédure d’agrément prévue au I de l’article 43 de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

L’article 49 prévoit des dispositions transitoires et notamment le lissage de l’application des nouvelles dispositions relatives aux conventions triennales d’objectifs et de moyens, aux frais de gestion et d’information. 

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.







